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Les règles organiques des intercommunales sont 
contenues dans le Chapitre III du Titre II du Livre V de 
la Première partie du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation (CDLD).

/HV�UqJOHV�GH�WXWHOOH��VRQW�GpÀQLHV�GDQV�OH�/LYUH�,er de 
la Troisième partie du CDLD.

Il est à noter que la Commission des affaires inté-
rieures et du tourisme a, le 11 mars 2014, adopté le 
projet de décret portant assentiment à l’accord de coopé-
UDWLRQ�HQWUH�OD�5pJLRQ�ÁDPDQGH��OD�5pJLRQ�ZDOORQQH�HW�
la Région de Bruxelles-Capitale relatif aux intercommu-
nales interrégionales (Doc.998 (2013-2014)-N°1) ainsi 
TXH� OH�SURMHW�GH�GpFUHW�PRGLÀDQW� OH�&RGH�GH� OD�GpPR-
cratie locale et de la décentralisation visant à étendre le 
champ d’application des dispositions relatives aux inter-
communales à l’ensemble des intercommunales mono-
régionales et interrégionales relevant de la compétence 
de la Région wallonne (Doc.999 (2013-2014)-N°1).

En vertu de ces projets de décret, et dès leur entrée en 
vigueur, les intercommunales interrégionales relevant de 
la Wallonie sont soumises aux mêmes règles organiques 
et de tutelle que les intercommunales monorégionales.

Historiquement, l’intercommunale est une association 
de communes qui se regroupent pour exercer des com-
pétences qui sont d’intérêt communal.

Force est de constater que les intercommunales ont 
évolué dans leurs missions, leurs structures, leurs tailles, 
leurs fonctionnements et que les règles existantes ne 
sont pas forcément adaptées à certaines structures inter-
communales, notamment celles qui évoluent dans un 
cadre déjà par ailleurs régulé ou qui sont actives dans 
des secteurs concurrentiels et qui nécessitent une grande 
rapidité de prise de décision.

Une évolution du modèle « intercommunale » est donc 
proposée en vue d’une part de rencontrer les contraintes 
précitées tout en assurant la transparence et le contrôle 
le plus approprié.

Ceci, sans oublier que plusieurs réformes ont déjà été 
FRQFUpWLVpHV� DX[�ÀQV�GH�GpPRFUDWLVHU� OHV� LQWHUFRPPX-
nales, de renforcer leur contrôle et d’assurer la transpa-
rence.

,O�FRQYLHQW�GH�UDSSHOHU�HQÀQ�HW�SRXU�OH�VXUSOXV�TXH�OHV�
intercommunales sont des personnes morales de droit 
public. Le Code des sociétés et l’ensemble des règles 

applicables selon le cas au S.A. ou en société coopéra-
tive, en ce compris les règles de gouvernance et de déon-
tologie, sont par principe applicables, et ce n’est que s’il 
y est expressément dérogé par le Code de la démocra-
tie locale et de la décentralisation ou par les statuts de 
l’intercommunale que les règles prévues par le Code des 
sociétés ne trouvent pas à s’appliquer (article L1523-1).

Compte tenu de ce qui précède, l’idée n’est pas de 
supprimer le régime juridique de « base » des structures 
existantes pour créer des nouvelles structures « sui gene-
ris » dans leur intégralité. 

L’objectif est d’améliorer le fonctionnement de struc-
tures intercommunales tout en renforçant la transpa-
rence, le contrôle et la reddition d’information vis-à-vis 
des associés au besoin.

Cela étant, force est de constater que les dispositions 
entourant l’action des intercommunales prévoient d’ores 
et déjà un ensemble de dispositions relatives à la trans-
mission et à la mise à disposition obligatoire des docu-
ments relatifs à la gestion de la société. 

Ainsi, lors de la convocation de chaque assemblée 
générale, l’ensemble des associés reçoit par courrier 
ainsi que par voie électronique l’ensemble des docu-
ments relatifs aux points portés à l’ordre du jour. 

Plus particulièrement lors de l’assemblée générale sta-
tutaire, les associés reçoivent les rapports de gestion sur 
les activités de l’exercice clôturé, les comptes et bilans 
par activité, les rapports du collège des commissaires et 
du réviseur d’entreprises. 

Par ailleurs, il est à noter que les dispositions de l’art. 
L1523-13, §2, alinéa 1er du CDLD s’appliquent à l’égard 
GH� O·LQWHUFRPPXQDOH� DX� EpQpÀFH� GH� WRXW� PHPEUH� GX�
conseil communal souhaitant exercer son droit de visite 
des locaux et de consultation des procès-verbaux des 
organes de gestion.

(QÀQ��SDUFH�TX·LO�HVW�pJDOHPHQW�VRXKDLWDEOH�DX[�\HX[�
des auteurs de la présente proposition de décret d’établir 
la transparence à l’égard des rémunérations des gestion-
naires et des mandataires des intercommunales, celle-
ci intègre les propositions formulées par MM. Hazée, 
Disabato, Cheron, Mme Linard et M. Tiberghien dans 
la proposition de décret « Doc.853 (2012-2013)-N°1 » 
GX���VHSWHPEUH������PRGLÀDQW�OH�&RGH�GH�OD�GpPRFUDWLH�
ORFDOH�HW�GH�OD�GpFHQWUDOLVDWLRQ�DÀQ�G·DVVXUHU�OD�WUDQVSD-
rence des rémunérations dans les intercommunales.
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$UWLFOH��HU

Les règles de composition des conseils d’administra-
WLRQ��&$��VRQW�À[pHV�GDQV�O·DUWLFOH�/��������GX�&'/'�

/D�FRPSOH[LÀFDWLRQ�GX�WUDYDLO�GHV�LQWHUFRPPXQDOHV��
O·pYROXWLRQ� GH� OHXU� GRPDLQH� GH� FRPSpWHQFHV� MXVWLÀHQW�
une évolution des règles de composition du CA visant à 
une plus grande professionnalisation. 

Cet article prévoit dès lors que l’assemblée générale 
doit, sur proposition du conseil d’administration émise 
à la majorité des trois cinquième, désigner des adminis-
WUDWHXUV�MXVWLÀDQW�G·XQH�H[SpULHQFH�XWLOH�GH�KDXW�QLYHDX�
dans le domaine d’activité de l’intercommunale ou de la 
gestion d’entreprise, et ce, à concurrence de maximum 
cinq, sans que ce nombre puisse être inférieur à trois.

$UWLFOH��

Cet article à pour vocation de compléter le contenu du 
rapport de gestion. Ainsi, ce dernier comportera désor-
mais les informations relatives à la structure de l’organi-
sation, l’organigramme fonctionnel complet de celle-ci, 
OHV� OLJQHV�GH�GpYHORSSHPHQW�DLQVL�TX·XQ�SODQ�ÀQDQFLHU�
pluriannuel.

$UWLFOH��

$ÀQ� G·DVVXUHU� WRXWH� O·REMHFWLYLWp� � HW� OD� WUDQVSDUHQFH�
requise en la matière, il est dorénavant prévu que le 
Comité de rémunération soit composé des adminis-
trateurs indépendants de haut niveau dans le domaine 
d’activité de l’intercommunale ou de la gestion d’entre-
prise désignés en vertu du §8 de l’article L1523-15 et du 
Président du Conseil.

(QÀQ�� OH�&RPLWp� GH� UpPXQpUDWLRQ� DXUD� GpVRUPDLV� OD�
charge d’établir annuellement un rapport écrit, adopté 
par le CA, comprenant les informations complètes sur :

1°   les jetons de présence, éventuelles indemnités de 
fonction et tout autre éventuel avantage, pécuniaire 
ou non, directement ou indirectement accordés aux 
membres des organes de gestion, en fonction de leur 
qualité d’administrateur, de président ou de vice-pré-
sident, ou de membre d’un organe restreint de ges-
tion; 

2°   les rémunérations et tout autre éventuel avantage, 
pécuniaire ou non, directement ou indirectement 
accordés aux fonctions de direction.

Une copie de ce rapport sera communiquée au Gou-
vernement wallon, lequel communique annuellement les 
informations reçues au Parlement wallon.

$UWLFOH��

L’article L1523-18 du CDLD actuel prévoit la possi-
bilité de délégation aux organes restreints de gestion et 
de délégation de la gestion journalière au président ou à 
la personne qui occupe la position hiérarchique la plus 
élevée au sein de l’intercommunale.

Il est proposé de maintenir cette possibilité de délé-
gation tout en assurant sa transparence et son contrôle.

Ainsi, le conseil d’administration peut déléguer, sous 
sa responsabilité, la gestion journalière de l’intercom-
munale à son président ou à la personne qui occupe la 
position hiérarchique la plus élevée au sein de l’inter-
communale.

Le cas échéant, la délibération relative à la délégation 
précise les actes de gestion journalière qui sont délé-
gués. Elle est votée à la majorité simple. Le règlement 
d’ordre intérieur peut prévoir des majorités spéciales.

Le règlement d’ordre intérieur précisera les modalités, 
la teneur et la périodicité selon lesquelles les organes res-
treints de gestion ou le délégué à la gestion journalière 
font rapport de leur action au conseil d’administration 
ainsi que les décisions des organes restreints de gestion 
ou le délégué à la gestion journalière qui doivent faire 
O·REMHW�G·XQH�UDWLÀFDWLRQ�SDU�OH�FRQVHLO�G·DGPLQLVWUDWLRQ�

Il est à noter que cet article n’interdit pas que le CA 
GpOqJXH�FHUWDLQHV�WkFKHV�RX�PLVVLRQV�VSpFLÀTXHV�GLUHF-
tement à certains membres du personnel de l’intercom-
munale, voir spécialement à un ou deux administrateurs 
SRXU�GHV� WkFKHV�QHWWHPHQW�GpÀQLHV��6XU�FH�SRLQW�� LO�HVW�
renvoyé au droit des sociétés. 

$UWLFOH��

Parce que les matières traitées au sein des structures 
LQWHUFRPPXQDOHV�VH�FRPSOH[LÀHQW�HW�VH�VSpFLDOLVHQW�WRX-
jours plus, il est apparu primordial que les règles exis-
tantes en matière de formations des administrateurs dans 
le secteur public se voient également applicables, au-
delà de ce que contient déjà l’article L1532-1, §1er, 2°, 
relatif aux droits et devoirs des administrateurs.

Il est ainsi proposé de s’inspirer du décret du 12 février 
2004 quant au principe d’une obligation à charge de l’or-
ganisme de former ses administrateurs et d’inscrire dans 
le CDLD, pour ce qui concerne les administrateurs des 
intercommunales, les nouvelles règles suivantes :

a.   obligation pour les intercommunales de réaliser des 
séances de formations et d’information dans les 
domaines d’activité de l’intercommunale;

b.   obligation pour tous les administrateurs de participer 
aux séances de formations et d’information organi-
sées par l’intercommunale;

c.   une forme de contrôle est assurée quant à cette obli-
gation. 

$UWLFOH��

Parce qu’il est des intercommunales intervenant dans 
des activités où la Région est également compétente 
en vertu de l’article 6 de la loi spéciale du 8 août 1980 
de  réformes institutionnelles wallonne telle que modi-
ÀpH� HW� MRXH� XQ� U{OH� GH� UpJXODWHXU� HW� G·RUJDQLVDWHXU� GX�
secteur économique et/ou industriel ou qui sont actives 
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dans un domaine concurrentiel, il est apparu opportun 
que le contrôle de l’exercice de l’activité de ces inter-
communales relève plutôt de l’administration ou des 
administrations les plus en lien avec les métiers de l’in-
tercommunale.

Ainsi, il est laissé au Gouvernement le soin de dési-
gner deux délégués au contrôle dont un représentant les 
affaires économiques et un les pouvoirs locaux.

Le délégué au contrôle représentant les pouvoirs 
locaux intervient plus particulièrement pour la tutelle 
visée à l’article L3122-3 sauf les 3°, 7°, 8° et 9°.

Pour les actes soumis à la tutelle en vertu de l’article 
L3122-3, 3°, 7°, 8° et 9°, la mécanique classique de 
tutelle sur les intercommunales reste applicable. 

Le délégué au contrôle représentant les affaires écono-
miques intervient plus particulièrement pour le contrôle 
y afférent.

$UWLFOH��

/H�SUpVHQW�DUWLFOH�À[H�O·HQWUpH�HQ�YLJXHXU�GX�GpFUHW�
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$UWLFOH��HU 

Dans l’article L1523-15 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, §4, les mots « avant-der-
nier alinéa » sont remplacés par les mots « alinéa ».

Le même article est complété par un paragraphe 8 
rédigé comme suit :

« §8. L’assemblée générale, par dérogation et en sus 
du nombre de membres du conseil prévu au §5, sur pro-
position du conseil d’administration émise à la majorité 
des trois cinquième, désigne des administrateurs cooptés 
MXVWLÀDQW�G·XQH�H[SpULHQFH�XWLOH�GH�KDXW�QLYHDX�GDQV�OH�
domaine d’activité de l’intercommunale ou de la gestion 
d’entreprise, à concurrence de maximum cinq, sans que 
ce nombre puisse être inférieur à trois ».

$UW���

L’article L1523-16, alinéa 6, du même Code est com-
plété par la phrase suivante :

« Il comporte également la structure de l’organisa-
tion, l’organigramme fonctionnel complet de celle-ci, 
OHV� OLJQHV�GH�GpYHORSSHPHQW�DLQVL�TX·XQ�SODQ�ÀQDQFLHU�
pluriannuel ».

$UW���

L’article L1523-17 du même Code est remplacé par 
ce qui suit :

« Art. L1523-17. §1er. Le conseil d’administration 
constitue en son sein un comité de rémunération, com-
posé des administrateurs visés au §8 de l’article L1523-
15 et du président du conseil d’administration qui 
préside le comité. 

Les mandats au sein de ce comité sont exercés à titre 
gratuit.

 §2. Le comité de rémunération émet, après en avoir 
informé le Conseil d’administration, des recommanda-
tions à l’assemblée générale pour chaque décision rela-
tive aux jetons de présence, aux éventuelles indemnités 
de fonction et à tout autre éventuel avantage, pécuniaire 
ou non, directement ou indirectement accordés aux 
membres des organes de gestion.

,O�À[H�OHV�UpPXQpUDWLRQV�HW�WRXW�DXWUH�pYHQWXHO�DYDQ-
tage, pécuniaire ou non, liés directement ou indirecte-
ment aux fonctions de direction et transmet copie de ses 
délibérations en ces matières au conseil d’administra-
tion.

Il établit annuellement un rapport écrit comprenant les 
informations complètes sur :

1°   les jetons de présence, éventuelles indemnités de 
fonction et tout autre éventuel avantage, pécuniaire 
ou non, directement ou indirectement accordés aux 
membres des organes de gestion, en fonction de leur 
qualité d’administrateur, de président ou de vice-pré-
sident, ou de membre d’un organe restreint de ges-
tion; 

2°   les rémunérations et tout autre éventuel avantage, 
pécuniaire ou non, directement ou indirectement 
accordés aux fonctions de direction.

Ce rapport, adopté par le Conseil d’administration, est 
annexé au rapport de gestion établi par les administra-
teurs en vertu de l’article L1523-16, alinéa 4. 

Le Président du Conseil d’administration transmet 
copie de ce rapport au Gouvernement wallon, lequel 
communique annuellement les informations reçues au 
Parlement wallon.

Le comité de rémunération propose au Conseil d’ad-
ministration qui l’arrête un règlement d’ordre intérieur 
qui explicite le cadre régissant son fonctionnement ».

$UW���

L’article L1523-18, §3, du même Code est complété 
par la phrase suivante :

« Le cas échéant, la délibération relative à la déléga-
tion précise les actes de gestion journalière qui sont délé-
gués. Elle est votée à la majorité simple. Le règlement 
d’ordre intérieur peut prévoir des majorités spéciales ».

Le même article est complété par un paragraphe 4 
rédigé comme suit :

« §4. Le règlement d’ordre intérieur précise les moda-
lités, la teneur et la périodicité selon lesquelles les 
organes restreints de gestion ou le délégué à la gestion 
journalière font rapport de leur action au conseil d’admi-
nistration, ainsi que les décisions des organes restreints 
de gestion ou du délégué à la gestion journalière qui 
GRLYHQW� IDLUH� O·REMHW� G·XQH� UDWLÀFDWLRQ� SDU� OH� FRQVHLO�
d’administration.

La délibération de délégation est publiée au Moniteur 
Belge�HW�QRWLÀpH��

1°  aux associés;
2°  aux administrateurs;
3°  aux éventuels délégués au contrôle. 
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L’ensemble des délégations accordées par le conseil 
d’administration est porté à la connaissance :

1°   de l’ensemble des administrateurs et associés lors du 
renouvellement du Conseil d’administration;

2°   de chaque administrateur ou éventuels délégués au 
contrôle nouvellement désigné ».

$UW���

Dans le même Code, il est inséré un article L1532-
1bis rédigé comme suit :

«  Art. 1532-1bis. §1er. Les intercommunales orga-
nisent des séances d’information ou des cycles de forma-
WLRQV�UHODWLIV�j�OHXUV�GRPDLQHV�G·DFWLYLWp�DÀQ�G·DVVXUHU�OH�
développement et la mise à jour des compétences pro-
fessionnelles des administrateurs.

Les administrateurs participent aux séances d’infor-
mation et cycles de formations organisés par l’intercom-
munales en application de l’alinéa 1er.

Les listes de présence des administrateurs aux forma-
tions et cycles de formations organisés en application 
de l’alinéa 1er sont transmises à l’assemblée générale, 
laquelle est chargée de contrôler le respect de l’obliga-
tion visée à l’alinéa 2 ».

$UW���

Dans le même Code, il est inséré un article L3122-
3bis rédigé comme suit :

« Art. L3122-3bis. §1er. Par dérogation à l’article 
/��������SRXU�OHV�LQWHUFRPPXQDOHV�GRQW�OD�OLVWH�HVW�À[pH�
par le Gouvernement, qui assument un rôle de régulateur 
et d’organisateur du secteur économique ou industriel ou 
qui sont actives dans un domaine concurrentiel, le Gou-
vernement désigne deux délégués au contrôle dont un 
représentant les Affaires économiques et un représentant 
les Pouvoirs locaux.

Préalablement à la désignation, le Gouvernement 
YpULÀH��

���� �TXH�OH�FDQGLGDW�RIIUH�XQH�GLVSRQLELOLWp�VXIÀVDQWH�SRXU�
exercer son mandat;

2°   par la production d’un curriculum vitae, que le can-
didat dispose des compétences professionnelles, de 
l’expérience utile, notamment dans les domaines 
d’activité de l’organisme;

���� �SDU�OD�SURGXFWLRQ�G·XQ�FHUWLÀFDW�GH�ERQQHV�FRQGXLWH��
vie et moeurs, que le candidat n’a encouru aucune 
condamnation pénale incompatible avec l’exercice de 
la fonction de délégué au contrôle ou, à défaut, d’une 
déclaration sur l’honneur qu’il n’a pas encouru une 
telle condamnation;

���� �TX·LO�Q·H[LVWH�SDV�GDQV�OH�FKHI�GX�FDQGLGDW�GH�FRQÁLW�
d’intérêt fonctionnel ou personnel, direct ou indirect, 
en raison de l’exercice d’une activité ou de la déten-
tion d’intérêts dans une personne morale exerçant une 
activité concurrente à celle de l’organisme.

Le Gouvernement ne peut désigner, en qualité de 
délégué au contrôle, une personne membre ou sympa-

thisante de tout organisme, parti, association ou per-
sonne morale quelle qu’elle soit, qui ne respecte pas 
les principes démocratiques énoncés notamment par la 
Convention de sauvegarde des Droits de l’homme et des 
Libertés fondamentales, par les protocoles additionnels 
à cette Convention en vigueur en Belgique, par la loi du 
30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés 
par le racisme et la xénophobie, et par la loi du 23 mars 
1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la 
MXVWLÀFDWLRQ�RX� O·DSSUREDWLRQ�GX�JpQRFLGH� FRPPLV�SDU�
le régime national-socialiste pendant la Seconde guerre 
mondiale ou toute autre forme de génocide.

Si le Gouvernement rejette la candidature d’une per-
sonne sur la base de l’alinéa précédent, il motive spécia-
lement sa décision.

Sans préjudice d’autres limitations prévues par ou en 
vertu d’une loi, d’un décret, d’un arrêté ou des statuts de 
l’organisme, les missions du délégué au contrôle sont 
incompatibles avec le mandat ou les fonctions de :

1°   membre du Gouvernement de l’État fédéral, d’une 
Région ou d’une Communauté;

2°   membre du Parlement européen, des Chambres légis-
latives fédérales ou d’un parlement de Région ou de 
Communauté;

3°  gouverneur ou député provincial;
4°   membre du personnel de l’organisme ou de son 

RUJDQH�GH�JHVWLRQ��RX�G·XQH�GH�VHV�ÀOLDOHV�RX�GH�O·RU-
JDQH�GH�JHVWLRQ�G·XQH�GHV�ÀOLDOHV�

5°   conseiller externe ou consultant régulier de l’orga-
nisme;

6°   bourgmestre, échevin, président de centre public 
d’action sociale et président d’intercommunale.

Si au cours de son mandat, le délégué au contrôle 
accepte d’exercer une fonction ou un mandat visé au 
paragraphe 1er��VRQ�PDQGDW�SUHQG�ÀQ�GH�SOHLQ�GURLW��

6DQV� SUpMXGLFH� GH� OD� SRVVLELOLWp� GH�PHWWUH� ÀQ� j� WRXW�
moment aux missions du délégué au contrôle, le Gou-
vernement peut, après audition du délégué au contrôle, 
révoquer celui-ci, dans les hypothèses suivantes:

1°   s’il a commis sciemment un acte incompatible avec la 
mission ou l’objet social de l’organisme;

2°   s’il a commis une faute ou une négligence grave dans 
l’exercice de ses missions;

3°   s’il est, au cours d’une même année, absent, sans 
MXVWLÀFDWLRQ�� j� SOXV� GH� WURLV� UpXQLRQV� UpJXOLqUHPHQW�
convoquées et auxquelles sa présence est requise;

4°   s’il ne remplit plus les conditions prévues aux alinéas 
qui précèdent.

Au cours de son audition, le délégué au contrôle peut 
être assisté par la personne de son choix.

§2. Les délégués au contrôle ont pour mission le 
contrôle sur place, à l’occasion des réunions des organes 
de gestion de l’intercommunale, des actes de l’intercom-
munales soumis à la tutelle prévue à l’article L3122-3, à 
l’exception des points 3°, 7°, 8° et 9° qui restent soumis 
à la transmission au Gouvernement prévue à l’article 
L3122-3 ainsi que des règles existantes et relatives aux 
Affaires économiques.
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Le délégué au contrôle est invité à toutes les réunions 
des organes de gestion de la structure appelés à prendre 
des actes soumis au contrôle.

Il peut réclamer la transmission de toute délibération 
TX·LO�GpVLJQH��DFFRPSDJQpH�GH�VHV�SLqFHV�MXVWLÀFDWLYHV�

Ils sont simples observateurs des activités régulées et 
contrôlée par ailleurs.

Dans un délai de quatre jours francs, le délégué au 
contrôle exerce son recours auprès du Gouvernement.

Ce recours est suspensif.

Le délai de quatre jours prend cours à partir du jour de 
la réunion à laquelle la décision a été prise, pour autant 
que le délégué au contrôle y ait été régulièrement convo-
qué ou, dans le cas contraire, à partir du jour où il a reçu 
connaissance de ladite décision.

Si le délégué au contrôle exerce le recours, le Gouver-
nement dispose d’un délai de trente jours francs prenant 
cours le même jour que celui visé à l’alinéa précédent, 
pour annuler la décision. Passé ce délai, la décision de 
O·RUJDQLVPH�HVW�GpÀQLWLYH��

Les délégués au contrôle font rapport à leur Ministre 
de tutelle.

§3. Le délégué au contrôle ne peut utiliser ou divul-
guer des informations dont il a eu connaissance dans le 
cadre de ses missions, si l’utilisation ou la divulgation 
de ces informations est de nature à porter préjudice aux 
intérêts de l’organisme ».

$UW���

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2015.

H. BAYET

D. SENESAL


